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MINISTERE DE L'ECONOMIE
ET DES FINANCES



comite national de suivi du plan d’actions 
sur les conditions de vie au travail

du 11 décembre 2012


	lettre de mission pour le facilitateur interrégional des espaces de dialogue


Lors de la première rencontre des facilitateurs interrégionaux des espaces de dialogue qui s’est déroulée le 11 octobre dernier, les facilitateurs ont souhaité qu’une lettre de mission vienne renforcer cette fonction.
Afin de répondre à cette demande, un projet de note destinée aux délégués du Directeur général, accompagnée d’un projet de nouvelle lettre de mission pour les facilitateurs interrégionaux sont joints en annexe. Ces documents suivent le même schéma que la lettre de mission des assistants de prévention.
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Le Directeur Général des Finances Publiques

à
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Mmes et MM. les Délégués du Directeur Général
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Circulaire
 FORMCHECKBOX 

Instruction
 FORMCHECKBOX 

Note de service
 FORMCHECKBOX 

Objet : Lettre de mission du facilitateur interrégional des espaces de dialogue.
Service(s) concerné(s) : L’ensemble des responsables territoriaux.
Calendrier : Mise en œuvre des dispositions à réception de la présente note.
	Résumé : Cette note de service précise les modalités de nomination des facilitateurs interrégionaux des espaces de dialogue et leur positionnement.


La circulaire DGFiP du 16 septembre 2011, complétée par l’instruction du 23 novembre 2011, prévoit la généralisation des espaces de dialogue dans l’ensemble des services de la DGFiP.
Les espaces de dialogue (EDD) sont des lieux d’expression et d’échanges sur l’organisation du travail et la vie quotidienne au travail ouverts, sur la base du volontariat et de manière séparée, aux agents et aux cadres. Ils sont animés par un binôme de facilitateurs interrégionaux.

La mission des facilitateurs consiste essentiellement en l’animation des réunions et en la rédaction des relevés de dialogues. Le rôle du facilitateur est défini dans le protocole de mise en œuvre des espaces de dialogue en ligne sur le site intranet Ulysse.
Les facilitateurs, dans toute la mesure du possible, ne doivent pas intervenir dans la direction départementale ou spécialisée dont ils sont issus. La gestion du « vivier » des facilitateurs est donc assurée au niveau de la délégation interrégionale, en liaison bien sûr avec les directions d’origine des intéressés.
S’agissant des modalités de recrutement, vous vous assurerez des qualités personnelles, relationnelles et professionnelles de l’agent, de son intérêt et de sa motivation pour ce type de mission (voir fiche en annexe). Les fonctions de facilitateur requièrent une certaine technicité (connaissance des leviers de risques psychosociaux, respect de l’anonymat, écoute, neutralité, reformulation, fidélité aux propos tenus, esprit de synthèse...) ainsi qu’une obligation à une grande discrétion professionnelle eu égard aux propos qui pourraient être tenus dans ces réunions.
Le facilitateur suivra une formation initiale qui se déroulera en deux phases :

· une formation théorique sur les conditions de vie au travail ;

· un accompagnement sur le terrain lors de leur premier cycle complet d’espaces de dialogue.

L’appel aux facilitateurs pour animer un EDD est réalisé par les délégations en liaison avec les directions qui les identifient et les contactent.

Vous trouverez, ci-joint, une lettre de mission que je vous remercie d’adresser, via leur directeur, à chaque facilitateur déjà identifié ou susceptible de l’être à l’avenir.
Une copie de cette lettre sera transmise aux représentants des personnels de votre interrégion et au bureau RH-2C. La liste des facilitateurs sera publiée sur le site intranet de la délégation de l’interrégion.
Vous veillerez, avec le directeur de l’intéressé, à ce que cette mission soit correctement valorisée dans son cursus.
Toute difficulté d’application dans la mise en œuvre de ces dispositions devra être portée à la connaissance du bureau RH-2C.

Bruno BÉZARD
Interlocuteur (s) à la DG : 

Bureau RH-2C
Caroline BRILLENMEYER - AFiPA - Tél : 01.53.18.13.85.
caroline.brillenmeyer-duval@dgfip.finances.gouv.fr
Laure DUTRUC-ROSSET - IPFiP - Tél : 01.53.18.05.28.

laure.dutruc-rosset@dgfip.finances.gouv.fr
David LE LAY - IFiP - Tél : 01.53.18.05.23.

david.le-lay@dgfip.finances.gouv.fr
Pièce jointe à la note

· Annexe : lettre de mission pour le facilitateur interrégional des espaces de dialogue.
	Délégation interrégionale DES FINANCES PUBLIQUES

(A compléter des coordonnées du service)
	Paris, le 

	
	Le Délégué……………………………………………….

à

M……………………………………………….

Grade

S/C de /Monsieur (Madame) le Directeur (la Directrice)…


Objet : Lettre de mission pour le facilitateur interrégional des espaces de dialogue.

La circulaire DGFiP du 16 septembre 2011, complétée par l’instruction du 23 novembre 2011, prévoit la généralisation des espaces de dialogue dans l’ensemble des services de la DGFiP.

Les espaces de dialogue sont des lieux d’expression et d’échanges sur l’organisation du travail et la vie quotidienne au travail, ouverts sur la base du volontariat et de manière séparée, aux agents et aux cadres. Ils sont animés par un binôme de facilitateurs interrégionaux.

Vous avez bien voulu accepter d’intervenir ponctuellement comme facilitateur (facilitatrice), à compter du ……………………..., et je vous en remercie.
LE POSITIONNEMENT

Votre mission s’exerce dans le champ de compétence de la délégation interrégionale………..…….. 

Exceptionnellement, en fonction des besoins des autres directions, vous pourrez être amené(e) à exercer cette mission dans un département limitrophe de l’interrégion.
Si vous rencontrez des difficultés dans l’exercice de votre mission, vous devrez en informer les services de la délégation dans les meilleurs délais.
Votre mission est axée sur l’animation des réunions et sur la rédaction des relevés de dialogues. Vous serez sollicité(e) par la délégation interrégionale pour assurer une mission de facilitateur.
Le rôle du facilitateur est défini dans le protocole de mise en œuvre des espaces de dialogue en ligne sur le site intranet Ulysse, rubriques > « Les Agents » > « Vie de l’agent » > « Conditions de vie au travail » > « Les espaces de dialogue ».
Votre mission s’exerce ponctuellement en tant que de besoin. Il peut y être mis fin à votre demande ou à celle de votre direction.
LEs missions du facilitateur

Votre mission de facilitateur a pour objet principal de « faciliter » l’EDD en liant l'oral (animation, restitution immédiate au responsable territorial) et l'écrit (prise de notes, rédaction du relevé de dialogues) et portera essentiellement sur les points suivants :
( l’animation de l’EDD (agents ou cadres) en binôme. Il s’agit de pratiquer l'écoute active, c’est-à-dire laisser parler le groupe, ne pas apporter de jugement de valeur, questionner si nécessaire et reformuler ;

( la restitution immédiate, simple échange verbal entre les facilitateurs et la direction locale. Ce compte-rendu ne doit en aucun cas être écrit et reste purement oral ;

( l’établissement du relevé des dialogues. La prise de note doit être fidèle. Vous devrez recenser ce que les agents ont à dire, à leur façon, et ne pas hésiter à reprendre in extenso une phrase dite pour ne pas perdre de sa force. Vous ne devez pas être influencé dans la rédaction du compte rendu. Vous classerez les échanges selon les six thématiques d’analyse des risques psychosociaux répertoriés dans le rapport du Collège d’experts sur le suivi des risques psychosociaux coordonné par Michel Gollac
 (l’intensité du travail et le temps de travail, les exigences émotionnelles, l’autonomie insuffisante, la mauvaise qualité des rapports sociaux au travail, les conflits de valeurs et l’insécurité de la situation de travail) selon le modèle annexé au protocole des EDD. Vous ferez valider ce compte-rendu par les participants avant de le transmettre à la direction.

Par ailleurs, vous pourrez être le relais auprès des délégations, des éventuelles demandes d’EDD des agents ou des cadres qui vous seront remontées.

Vous mettrez en œuvre dans l’exercice de votre mission vos qualités d’écoute, de synthèse, de reformulation et votre connaissance des leviers des risques psychosociaux. Vous devrez faire preuve de neutralité, respecter l’anonymat et retracer fidèlement les échanges.

Par ailleurs, compte tenu du caractère sensible des propos qui pourraient être tenus dans ces réunions, vous êtes tenu à une obligation stricte de discrétion professionnelle.
LA FORMATION

Vous suivrez une formation en deux étapes :

· une formation théorique d’une journée lors de laquelle vous suivrez prioritairement le parcours de formation sur les conditions de vie au travail ;

· une formation pratique lors de l’animation d’un premier EDD. Lors de cette phase, vous interviendrez en binôme avec un facilitateur expérimenté sur une séquence complète d’EDD.
Vous pourrez être amené, après avoir conduit vous-même au moins deux EDD, à former un nouveau facilitateur qui vous accompagnera si ce dernier n’a pas reçu la formation pratique (cf. protocole).
LE PARTENARIAT

Vous exercerez votre mission en partenariat étroit avec :

· un autre facilitateur de l’interrégion, ou d’un département limitrophe, au sein d’un binôme, notamment lors des réunions EDD et de la rédaction des relevés de dialogue ;
· la délégation interrégionale : elle vous informera du contexte local du service dans lequel vous interviendrez et des modalités d’organisation de ces réunions. Le cas échéant, une audioconférence avec la direction locale, la délégation et le bureau RH-2C de la direction générale pourra être organisée.

LES MOYENS
Votre direction  vous allouera les moyens nécessaires à l’exercice de votre fonction. Vous disposerez donc :
· du temps nécessaire à l’accomplissement à cette mission pour :

· vous rendre sur le lieu de l’EDD (délai de route) ;

· assurer l’animation de chaque EDD (½ journée par EDD) ;

· rédiger le compte rendu (une journée).

· de la prise en charge des frais de missions engagés.
La direction organisatrice de l’EDD s’assurera que les moyens nécessaires au bon déroulement de ces réunions soient mis en œuvre (accès aux locaux, mise à disposition d’une salle, prise en charge du repas et, le cas échéant, trajet entre la gare et le lieu de tenue de l’EDD).

En cas de besoin, vous pourrez bénéficier d’un appui technique de la part du bureau RH-2C.
((
Je vous remercie de votre implication dans un domaine essentiel pour la vie au travail des agents.

	
	Le délégué du Directeur général,




	Copies :
	- M. ou Mme le ou la directeur/directrice régional(e) ou départemental(e)

	
	- M. ou Mme l’assistant(e) de prévention des directions de l’interrégion

	
	- M. le chef du bureau RH-2C

	
	- MM. et Mmes les représentants des organisations syndicales des directions de l’interrégion


FICHE D’AIDE À LA NOMINATION DES FACILITATEURS D’ESPACES DE DIALOGUE

La création d’espaces de dialogue (EDD) figure parmi les mesures inscrites au plan d’actions d’amélioration des conditions de vie au travail conduit par la DGFiP. Les conditions de mise en œuvre d’un EDD sont définies dans le protocole de mise en œuvre.

Les EDD sont des lieux d’expression et d’échanges sur l’organisation du travail et la vie quotidienne au travail, ouverts sur la base du volontariat et de manière séparée, aux agents et aux cadres. Les espaces de dialogue sont animés par des facilitateurs, agents de la DGFiP sélectionnés et formés à cette fin.

1. Le rôle du facilitateur

Il a pour fonction de « faciliter » l’EDD en liant l'oral (animation, restitution immédiate) et l'écrit (prise de notes, rédaction du compte-rendu). 

Il anime des EDD agents et des EDD cadres. L’animation se fait en binôme.

Il pratique l'écoute active : laisse parler, regarde le groupe, n’apporte pas de jugement de valeur, questionne si nécessaire et reformule. 

Il établit le relevé des dialogues dont la prise de note doit être fidèle. Le facilitateur doit recenser ce que les agents ont à dire, à leur façon, et ne doit pas hésiter à reprendre in extenso une phrase dite pour ne pas perdre de sa force. Il doit veiller au respect de l’anonymat des participants. Il ne doit pas être influencé dans la rédaction du compte rendu.

Le facilitateur fait valider le compte rendu par les participants avant de le transmettre à la Direction.

2. Les compétences du facilitateur

Le facilitateur est volontaire. Il doit avoir une appétence pour les sujets RH et est fortement sensibilisé aux conditions de vie au travail quel que soit son grade.

Il est un bon communicant et peut animer des échanges sans difficultés au sein d’un groupe. Il est à l’aise avec la prise de note et la rédaction de comptes rendus.

Il est tenu à une obligation stricte de discrétion professionnelle.
Il anime un EDD en binôme.

3. La nomination et les moyens alloués au facilitateur

Le facilitateur est identifié par sa direction après diffusion d’un appel à candidature. La direction lui alloue les moyens nécessaires à l’exercice de son rôle :
· il disposera du temps nécessaire à l’accomplissement de cette fonction pour :

- assurer l’animation de chaque EDD (½ journée par EDD) ; 

- rédiger le compte rendu (une journée).

· les frais de missions engagés seront pris en charge par la direction d’affectation du facilitateur, qu’il intervienne dans sa direction d’origine ou dans une autre direction que la sienne. Dans ce dernier cas, la direction d’affectation avance les frais engagés, ceux-ci lui seront remboursés par sa délégation interrégionale. Le facilitateur devra bénéficier du délai de route nécessaire pour se rendre sur le lieu de l’EDD.

En cas de besoin, il bénéficiera d’un appui technique de la part du bureau RH-2C.

4. La formation du facilitateur

Le facilitateur est formé à l’animation d’un EDD qui requiert une certaine technicité (connaissance des leviers de risques psychosociaux, écoute, neutralité, reformulation, fidélité aux propos tenus, esprit de synthèse....) :
- le facilitateur reçoit une formation théorique d’une journée. Il suit prioritairement le parcours de formation sur les conditions de vie au travail ;

- le facilitateur reçoit une formation pratique lors de l’animation du premier EDD. Cette formation se traduit par un accompagnement lors d’une séquence complète d’EDD.
DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
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Sous-direction de la gestion des personnels et des parcours professionnels


Bureau RH2C


64-70 allée de Bercy - Teledoc 859


75572 PARIS cedex 12
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Fiche n° 3











� Ce rapport est en ligne sur le site intranet Ulysse, rubriques « Les Agents » > « Vie de l’Agent » > « Conditions de vie au travail » > « Documentation : Conditions de vie au travail ».
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